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LOI du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale et à diverses 
dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de 

l’environnement 
   
   
  
TITRE IER : DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREVENTION ET A LA REPARATION 
DE CERTAINS DOMMAGES CAUSES A L’ENVIRONNEMENT  
  
  
Article 1  
  
  
Le livre Ier du code de l’environnement est complété par un titre VI ainsi rédigé :   
  
« TITRE VI   
  
« PRÉVENTION ET RÉPARATION DE CERTAINS  
  
DOMMAGES CAUSÉS À L’ENVIRONNEMENT   
  
« Art.L. 160-1.-Le présent titre définit les conditions dans lesquelles sont prévenus ou 
réparés, en application du principe pollueur-payeur et à un coût raisonnable pour la 
société, les dommages causés à l’environnement par l’activité d’un exploitant.  
  
« L’exploitant s’entend de toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui 
exerce ou contrôle effectivement, à titre professionnel, une activité économique lucrative 
ou non lucrative.   
  
« Chapitre Ier   
  
« Champ d’application   
  
« Art.L. 161-1.-I. ― Constituent des dommages causés à l’environnement au sens du 
présent titre les détériorations directes ou indirectes mesurables de l’environnement qui :  
  
« 1° Créent un risque d’atteinte grave à la santé humaine du fait de la contamination des 
sols résultant de l’introduction directe ou indirecte, en surface ou dans le sol, de 
substances, préparations, organismes ou micro-organismes ;  
  
« 2° Affectent gravement l’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel 
écologique des eaux, à l’exception des cas prévus au VII de l’article L. 212-1 ;  
  
« 3° Affectent gravement le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation 
favorable :  
  



« a) Des espèces visées au 2 de l’article 4, à l’annexe I de la directive 79 / 409 / CEE du 
Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages et aux 
annexes II et IV de la directive 92 / 43 / CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;  
  
« b) Des habitats des espèces visées au 2 de l’article 4, à l’annexe I de la directive 79 / 
409 / CEE du Conseil, du 2 avril 1979, précitée et à l’annexe II de la directive 92 / 43 / 
CEE du Conseil, du 21 mai 1992, précitée ainsi que des habitats naturels énumérés à 
l’annexe I de la même directive 92 / 43 / CEE du Conseil, du 21 mai 1992 ;  
  
« c) Des sites de reproduction et des aires de repos des espèces énumérées à l’annexe IV 
de la directive 92 / 43 / CEE du Conseil, du 21 mai 1992, précitée ;  
  
« 4° Affectent les services écologiques, c’est-à-dire les fonctions assurées par les sols, les 
eaux et les espèces et habitats mentionnés au 3° au bénéfice d’une de ces ressources 
naturelles ou au bénéfice du public, à l’exclusion des services rendus au public par des 
aménagements réalisés par l’exploitant ou le propriétaire.  
  
« II. ― Le présent titre ne s’applique pas aux dommages ou à la menace imminente des 
dommages visés au 3° du I causés par :  
  
« 1° La réalisation des programmes ou projets d’activités, de travaux, d’aménagements, 
d’ouvrages ou d’installations ainsi que des manifestations et interventions dans le milieu 
naturel ou le paysage dès lors qu’ils ont été autorisés ou approuvés dans les conditions 
définies à l’article L. 414-4 ;  
  
« 2° Une activité autorisée ou approuvée en application des articles L. 411-2 et L. 411-3, 
dès lors que les prescriptions découlant de ces articles ont été respectées.  
  
« III. ― Constitue une menace imminente de dommage causé à l’environnement pour 
l’application du présent titre une probabilité suffisante que survienne un tel dommage dans 
un avenir proche.  
  
« Art.L. 161-2.-Le présent titre ne s’applique pas aux dommages à l’environnement ou à la 
menace imminente de tels dommages :  
  
« 1° Causés par un conflit armé, une guerre civile ou une insurrection ;  
  
« 2° Résultant d’activités menées principalement dans l’intérêt de la défense nationale ou 
de la sécurité internationale autres que celles soumises à déclaration ou autorisation et 
prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-10 et par le titre Ier du livre V ;  
  
« 3° Causés par un phénomène naturel de nature exceptionnelle, inévitable et irrésistible ;  
  
« 4° Résultant d’activités dont l’unique objet est la protection contre les risques naturels 
majeurs ou les catastrophes naturelles ;  
  
« 5° Résultant d’un événement soumis à un régime de responsabilité ou d’indemnisation 
prévu par les conventions internationales mentionnées à l’annexe IV de la directive 2004 / 
35 / CE du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, à compter de leur entrée en vigueur sur le territoire de la République 



française ;  
  
« 6° Résultant d’activités relevant du traité instituant la Communauté européenne de 
l’énergie atomique, ou d’un incident ou d’une activité entrant dans le champ d’application 
des conventions visées à l’annexe V de la directive 2004 / 35 / CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 21 avril 2004, précitée ;  
  
« 7° Causés par une pollution à caractère diffus, sauf si un lien de causalité entre les 
dommages ou leur menace et les activités des différents exploitants est établi par l’autorité 
visée au 2° de l’article L. 165-2, qui peut demander à l’exploitant les évaluations et 
informations nécessaires.  
  
« Art.L. 161-3.-Le présent titre s’applique sans préjudice du droit pour un propriétaire de 
navire de limiter sa responsabilité en application de la convention de Londres du 19 
novembre 1976 sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes et, 
à compter de son entrée en vigueur sur le territoire de la République française, de la 
convention de Strasbourg du 4 novembre 1988 sur la limitation de la responsabilité en 
navigation intérieure.  
  
« Art.L. 161-4.-Le présent titre ne s’applique pas lorsque plus de trente ans se sont 
écoulés depuis le fait générateur du dommage.  
  
« Art.L. 161-5.-Le présent titre n’est pas applicable non plus :  
  
« 1° Lorsque le fait générateur du dommage est survenu avant le 30 avril 2007 ;  
  
« 2° Lorsque le fait générateur du dommage résulte d’une activité ayant définitivement 
cessé avant le 30 avril 2007.   
  
« Chapitre II   
« Régime   
  
« Section 1   
« Principes   
  
« Art.L. 162-1.-Sont prévenus ou réparés selon les modalités définies par le présent titre :  
  
« 1° Les dommages causés à l’environnement par les activités professionnelles dont la 
liste est fixée par le décret prévu à l’article L. 165-2, y compris en l’absence de faute ou de 
négligence de l’exploitant ;  
  
« 2° Les dommages causés aux espèces et habitats visés au 3° du I de l’article L. 161-1 
par une autre activité professionnelle que celles mentionnées au 1° du présent article, en 
cas de faute ou de négligence de l’exploitant.  
  
« Le lien de causalité entre l’activité et le dommage est établi par l’autorité visée au 2° de 
l’article L. 165-2 qui peut demander à l’exploitant les évaluations et informations 
nécessaires.  
  
« Art.L. 162-2.-Une personne victime d’un préjudice résultant d’un dommage 
environnemental ou d’une menace imminente d’un tel dommage ne peut en demander 
réparation sur le fondement du présent titre.   



  
« Section 2    
« Mesures de prévention ou de réparation des dommages   
  
« Sous-section 1    
« Mesures de prévention   
  
« Art.L. 162-3.-En cas de menace imminente de dommage, l’exploitant prend sans délai et 
à ses frais des mesures de prévention afin d’en empêcher la réalisation ou d’en limiter les 
effets. Si la menace persiste, il informe sans délai l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 
de sa nature, des mesures de prévention qu’il a prises et de leurs résultats.  
  
« Art.L. 162-4.-En cas de dommage, l’exploitant en informe sans délai l’autorité visée au 
2° de l’article L. 165-2. Il prend sans délai et à ses frais des mesures visant à mettre fin à 
ses causes, à prévenir ou à limiter son aggravation ainsi que son incidence sur la santé 
humaine et sur les services écologiques.  
  
« Art.L. 162-5.-Pour mettre en œuvre dans les propriétés privées les mesures de 
prévention prévues par la présente sous-section, l’exploitant doit préalablement recueillir 
l’autorisation écrite des propriétaires, des titulaires de droits réels, de leurs ayants droit ou, 
le cas échéant, des titulaires d’un droit de jouissance. Il peut conclure avec eux une 
convention prévoyant, le cas échéant, les termes de l’autorisation ou le versement d’une 
indemnité pour occupation de terrain.  
  
« A défaut d’accord amiable ou en cas d’urgence, l’autorisation peut être donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou un magistrat désigné par lui.   
  
« Sous-section 2   
« Mesures de réparation   
  
« Art.L. 162-6.-L’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 procède à l’évaluation de la 
nature et des conséquences du dommage. Elle peut demander à l’exploitant d’effectuer sa 
propre évaluation.  
  
« Art.L. 162-7.-L’exploitant soumet à l’approbation de l’autorité visée au 2° de l’article L. 
165-2 les mesures de réparation appropriées au regard des objectifs définis aux articles L. 
162-8 et L. 162-9.  
  
« Art.L. 162-8.-Dans les cas visés au 1° du I de l’article L. 161-1, les mesures de 
réparation doivent permettre de supprimer tout risque d’atteinte grave à la santé humaine 
en tenant compte de l’usage du site endommagé existant ou prévu au moment du 
dommage, apprécié notamment en fonction des documents d’urbanisme en vigueur à 
cette date. La possibilité d’une réparation du sol par régénération naturelle doit être 
envisagée.  
  
« Art.L. 162-9.-Les mesures de réparation des dommages affectant les eaux et les 
espèces et habitats mentionnés aux 2° et 3° du I de l’article L. 161-1 visent à rétablir ces 
ressources naturelles et leurs services écologiques dans leur état initial et à éliminer tout 
risque d’atteinte grave à la santé humaine.L’état initial désigne l’état des ressources 
naturelles et des services écologiques au moment du dommage, qui aurait existé si le 
dommage environnemental n’était pas survenu, estimé à l’aide des meilleures 
informations disponibles.  



  
« La réparation primaire désigne toute mesure par laquelle les ressources naturelles et 
leurs services visés au premier alinéa retournent à leur état initial ou s’en approchent. La 
possibilité d’une réparation par régénération naturelle doit être envisagée.  
  
« Lorsque la réparation primaire n’aboutit pas à ce retour à l’état initial ou à un état s’en 
approchant, des mesures de réparation complémentaire doivent être mises en œuvre afin 
de fournir un niveau de ressources naturelles ou de services comparable à celui qui aurait 
été fourni si le site avait été rétabli dans son état initial. Elles peuvent être mises en œuvre 
sur un autre site, dont le choix doit tenir compte des intérêts des populations concernées 
par le dommage.  
  
« Des mesures de réparation compensatoire doivent compenser les pertes intermédiaires 
de ressources naturelles ou de services survenant entre le dommage et la date à laquelle 
la réparation primaire ou complémentaire a produit son effet. Elles peuvent être mises en 
œuvre sur un autre site et ne peuvent se traduire par une compensation financière.  
  
« Art.L. 162-10.-Après avoir, le cas échéant, demandé à l’exploitant de compléter ou 
modifier ses propositions, l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 les soumet pour avis 
aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, aux établissements publics et aux 
associations de protection de l’environnement concernés en raison de leur objet, de la 
localisation, de l’importance ou de la nature du dommage. Elle les soumet également aux 
personnes susceptibles d’être affectées par les mesures de réparation. Elle peut les 
mettre à disposition du public.  
  
« Art.L. 162-11.-Après avoir mis l’exploitant en mesure de présenter ses observations, 
l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 lui prescrit, par une décision motivée, les 
mesures de réparation appropriées.  
  
« Art.L. 162-12.-I. ― Les mesures de réparation prescrites par l’autorité visée au 2° de 
l’article L. 165-2 sont mises en œuvre dans les propriétés privées dans les conditions 
prévues à l’article L. 162-5.  
  
« II. ― Pour faciliter cette mise en œuvre, l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 peut, si 
l’étendue des surfaces ou le nombre de propriétaires de terrains affectés par ces mesures 
le justifie :  
  
« 1° Appliquer, pour la réalisation des travaux, la loi du 29 décembre 1892 sur les 
dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics ;  
  
« 2° Instituer des servitudes d’utilité publique sur les terrains affectés par les mesures de 
réparation ; ces servitudes peuvent comporter la limitation ou l’interdiction de l’usage ou 
des modifications du sol et du sous-sol ; elles sont instituées et indemnisées dans les 
conditions prévues par les articles L. 515-9 à L. 515-11 ;  
  
« 3° Demander que soient déclarés d’utilité publique, dans les conditions précisées par les 
deux dernières phrases du dernier alinéa de l’article L. 541-3, les travaux de réparation et, 
le cas échéant, l’acquisition au profit d’une personne publique des immeubles affectés par 
les dommages.   
  
… 
   



« Coût des mesures de prévention et de réparation   
  
« Art.L. 162-17.-L’exploitant tenu de prévenir ou de réparer un dommage en application du 
présent titre supporte les frais liés :  
  
« 1° A l’évaluation des dommages ;  
  
« 2° A la détermination, la mise en œuvre et le suivi des mesures de prévention et de 
réparation ;  
  
« 3° Le cas échéant, aux procédures de consultation prévues aux deux premières phrases 
de l’article L. 162-10 ;  
  
« 4° Le cas échéant, aux indemnités versées en application des articles L. 162-5 et L. 
162-12.  
  
« Art.L. 162-18.-Lorsqu’un dommage à l’environnement a plusieurs causes, le coût des 
mesures de prévention ou de réparation est réparti par l’autorité visée au 2° de l’article L. 
165-2 entre les exploitants, à concurrence de la participation de leur activité au dommage 
ou à la menace imminente de dommage.  
  
« Art.L. 162-19.-Lorsqu’elle a procédé ou fait procéder à l’exécution d’office des mesures 
de prévention ou de réparation sans recourir aux dispositions du 1° du II de l’article L. 
162-14, l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 en recouvre le coût auprès de l’exploitant 
dont l’activité a causé le dommage. Elle peut décider de ne pas recouvrer les coûts 
supportés lorsque le montant des dépenses nécessaires à ce recouvrement est supérieur 
à la somme à recouvrer.  
  
« Art.L. 162-20.-Les personnes visées à l’article L. 162-15 ont droit au remboursement par 
l’exploitant tenu de prévenir ou de réparer les dommages en vertu du présent titre, lorsqu’il 
a été identifié, des frais qu’elles ont engagés pour la mise en œuvre des mesures de 
réparation ou de prévention, sans préjudice de l’indemnisation des autres dommages 
subis. La demande est adressée à l’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 qui, après 
avoir recueilli les observations de l’exploitant, fixe le montant que ce dernier doit 
rembourser.  
  
« Art.L. 162-21.-L’autorité visée au 2° de l’article L. 165-2 peut engager contre l’exploitant 
une procédure de recouvrement des coûts dans une période de cinq ans à compter de la 
date à laquelle les mesures prescrites ont été achevées ou de la date à laquelle 
l’exploitant responsable a été identifié, la date la plus récente étant retenue.  
  
« Art.L. 162-22.-L’exploitant peut recouvrer par toutes voies de droit appropriées, auprès 
des personnes responsables, le coût des mesures de prévention ou de réparation qu’il a 
engagées en application du présent titre, lorsqu’il peut prouver que le dommage ou sa 
menace imminente :  
  
« 1° Est le fait d’un tiers, en dépit de mesures de sécurité appropriées ;  
  
« 2° Résulte du respect d’un ordre ou d’une instruction d’une autorité publique non 
consécutif à une émission ou un incident causés par les activités de l’exploitant.  
  
« Art.L. 162-23.-Le coût des mesures visées aux articles L. 162-4, L. 162-8 et L. 162-9 ne 



peut être mis à la charge de l’exploitant s’il apporte la preuve qu’il n’a pas commis de faute 
ou de négligence et que le dommage à l’environnement résulte d’une émission, d’une 
activité ou, dans le cadre d’une activité, de tout mode d’utilisation d’un produit qui n’étaient 
pas considérés comme susceptibles de causer des dommages à l’environnement au 
regard de l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment du fait 
générateur du dommage.   
  
…. 
  
  
 


